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Précarité des agents des établissements d'enseignement agricole
Question écrite n° 29989

Texte de la question

Mme Sylvie Tolmont alerte M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la précarité, mise en lumière par
la crise, de certains agents des établissements d'enseignement agricole. En effet, ces établissements
d'enseignement agricole sont constitués de plusieurs centres : centres de formation par apprentissage (CFA),
centre de formation professionnelle et de promotion agricole (CFFPA) et d'une exploitation ou atelier
technologique. Ces centres fonctionnent avec des personnels précaires de droit public pour la formation
professionnel et de droit privé pour les exploitations ou ateliers technologiques. Or, cette période de crise a
rendu le paiement des salaires périlleux puisque ce paiement se fait sur les budgets propres des centres et que
ceux-ci ont subis une baisse importante de leur trésorerie. Compte tenu de leur statut, il était, au surplus,
impossible de placer ces agents au chômage partiel, ce qui ne laissait plus que la voie au licenciement. Aussi,
elle l'interroge sur ses intentions afin de sécuriser cette situation.

Texte de la réponse

La situation des agents en poste dans les centres de formation d'apprentis (CFA) ou dans les centres de
formation professionnelle et de promotion agricole (CFPPA). Ces personnels, agents contractuels de droit
public, n'ont pu bénéficier des mesures de chômage partiel mises en place lors de la crise sanitaire. Dans le
contexte exceptionnel que traverse le pays, les services du ministère de l'agriculture et de l'alimentation sont
particulièrement attentifs aux conséquences de la crise sanitaire. Ils ont été vigilants sur la situation financière
des établissements, en particulier dans leur capacité à assurer la rémunération des agents contractuels sur
budget. Des mesures ont été prises pour qu'il n'y ait aucun licenciement durant cette période. Le niveau de prise
en charge des OPCO a été maintenu dans le cadre de la continuité pédagogique. Cependant, les conditions de
reprise vont être déterminantes pour la santé financière des centres et des établissements d'enseignement
agricole. Concernant les CFPPA, les actions de formations adultes réalisées dans le cadre des appels d'offre et
très souvent diplômantes (notamment le brevet professionnel responsable d'entreprise agricole) ont bénéficié de
la mise en place de modalités d'enseignement à distance. Les cahiers des charges ayant prévu cette modalité
de formation, les financements devraient être maintenus. L'apprentissage et la formation continue sont des voies
de formation essentielles pour l'insertion professionnelle. Les liens avec les professionnels partenaires des
centres doivent être mobilisés et les voies de formation valorisées pour en garantir la pérennité. Le ministère de
l'agriculture et de l'alimentation est pleinement mobilisé pour sécuriser l'activité des centres et les emplois qui
sont liés.
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